
 
 

 

Déclaration préalable FO à la réunion 

Organisée par la Préfecture le 14 avril 

 
 

 

Nous élevons la plus vive protestation contre les conditions de cet « entretien » 

qui  revient  à  nier  la  représentativité  des  organisations  syndicales  en  nous 

« confinant » dans une conférence téléphonique alors que l’on oblige avec votre 

soutien les ouvriers à produire dans des secteurs non prioritaires quitte à mettre 

leur vie et ceux de leurs proches en danger pour le seul bénéfice des actionnaires 
 

Si la situation est à ce point sous contrôle, pourquoi ne sommes-nous pas reçus 

normalement en Préfecture pour exposer et défendre nos revendications ? 
 

Le discours gouvernemental impose à la fois le confinement et l’obligation de 

production. Ce qui est contradictoire.  C’est en réalité une mise en danger des 

salariés 
 

Nous sommes le 14 avril et les masques, les tests font toujours défaut mais 

près de 400 milliards sont accordés aux banques et aux entreprises contre 7 

milliards seulement aux hôpitaux. 
 

L’ARS de la Région Centre en est réduite à faire appel aux dons pour trouver 

des masques et des combinaisons pour les hospitaliers ! 
 

Ce seul fait, rendu public le 13 avril, après un mois de confinement est un 

jugement accablant de la politique du gouvernement 
 

Nous affirmons : faute de masques, faute de gel, faute de tests généralisés 
 

• Les travailleurs sont en danger dans les entreprises. 
 

• Les  travailleurs  sont  en  danger  dans  les  hôpitaux  où  les  masques 

manquent, les combinaisons manquent, le personnel et les lits font défaut 

du fait de 30 ans de politique de réduction des dépenses de santé 
 

• Le télétravail imposé dans l’enseignement est un désastre et l’Inspectrice 

d’Académie n’a répondu à aucune question de nos camarades enseignants 

sur ce qui apparait de plus en plus en plus comme une déscolarisation à 

grande échelle et un abandon scolaire d’état des enfants des classes 

populaires 
 

• Les  travailleurs  pauvres  ou  confinés  à  domicile  sans  ressources,  sont 

menacés  de  la  faim  car  les  banques  alimentaires  et  associations  de 



distribution de nourriture sont dépassées à cause du confinement qui 

s’éternise faute de masques et de dépistage. 
 

 
 
 

La crise sanitaire ne fait qu’aggraver et rendre plus criantes les inégalités 

sociales, la répression comme seule réponse du gouvernement, l’abandon par 

les pouvoirs publics de pans entiers de la population. 
 

• Nous exigeons des masques, des tests, du gel pour toute la population, pour tous 

les salariés, chômeurs, retraités. 
 

• Nous exigeons la mobilisation et la réquisition de tous les moyens de production 

pour la fabrication des millions de masques et de tests nécessaires. La 

production en masse des moyens de réanimation (appareils respiratoires, 

bouteilles d’oxygène…) 
 

• Nous  exigeons  la  mise  à  l’arrêt  immédiat  des  entreprises  non  strictement 

indispensables à ces mesures. 
 

• Nous exigeons le paiement à 100% des salariés au chômage partiel 
 

• Nous dénonçons les mesures de dérèglementation du code du travail qui portent 

à 60h par semaine la durée du travail et  met à disposition du patronat le droit 

aux congés payés des salariés. 
 
 

 
Pour notre part, nous ne participerons d’aucune manière à l’Union sacrée avec 

le gouvernement et les patrons. 
 

Nous sommes et nous restons organisés sur le seul mandat des revendications 

particulières des salariés et de l’organisation de la mobilisation, pendant et 

après le confinement, pour garantir la vie et la santé des travailleurs, pour 

récupérer nos droits, les services publics et rétablir la sécurité sociale et tout le 

système de santé 


